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DÉCISION DU CONSEIL 

du 31 janvier 2000 

relative à la conclusion de l'accord concernant l'établissement de 
règlements techniques mondiaux applicables aux véhicules à roues 
ainsi qu'aux équipements et pièces qui peuvent être montés et/ou 

utilisés sur les véhicules à roues («accord parallèle») 

(2000/125/CE) 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment ses 
articles 95 et 133, en liaison avec l'article 300, paragraphe 2, première 
phrase, et l'article 300, paragraphe 3, deuxième alinéa, 

vu la proposition de la Commission ( 1 ), 

vu l'avis conforme du Parlement européen ( 2 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) Par sa décision du 3 novembre 1997, le Conseil a autorisé la 
Commission à négocier, dans le cadre de la Commission écono­
mique pour l'Europe des Nations unies (CEE-ONU), un accord 
concernant l'établissement de règlements techniques mondiaux 
applicables aux véhicules à roues ainsi qu'aux équipements et 
pièces qui peuvent être montés ou utilisés sur les véhicules à 
roues. 

(2) À la suite de ces négociations, l'accord parallèle a été ouvert à la 
signature le 25 juin 1998; la Communauté a signé ledit accord le 
18 octobre 1999. 

(3) Une harmonisation internationale dans le secteur des véhicules 
automobiles a déjà lieu dans le cadre de l'accord de la CEE- 
ONU de 1958 révisé concernant l'adoption de prescriptions tech­
niques uniformes pour les véhicules à roues ainsi que pour les 
équipements et pièces qui peuvent être montés et/ou utilisés sur 
les véhicules à roues et les conditions de la reconnaissance réci­
proque des réceptions octroyées sur la base de ces prescriptions 
(accord de 1958), dont la Communauté est devenue partie 
contractante le 24 mars 1998. 

(4) La conclusion de l'accord parallèle est un objectif de la politique 
commerciale commune conformément à l'article 133 du traité, en 
vue d'éliminer les entraves techniques existantes en ce qui 
concerne les échanges des véhicules à moteur entre les parties 
contractantes et d'éviter l'apparition de nouvelles entraves. L'en­
gagement de la Communauté assurera la cohérence des efforts 
d'harmonisation déployés en vertu de l'accord de 1958 et de 
l'accord parallèle, et facilitera ainsi l'accès aux marchés des 
pays tiers. 
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(5) La conclusion de l'accord parallèle par la Communauté crée un 
cadre institutionnel spécifique par le fait qu'elle organise les 
procédures de coopération entre les parties contractantes; l'avis 
conforme du Parlement européen est dès lors nécessaire. 

(6) Il faut prévoir des arrangements pratiques en ce qui concerne la 
participation de la Communauté à l'accord parallèle. 

(7) Il appartient à la Commission de remplir toutes les exigences en 
matière de notification contenues dans l'accord parallèle; l'accord 
parallèle doit fonctionner parallèlement à l'accord de 1958; les 
deux accords seront appliqués dans le cadre de la CEE-ONU et 
utiliseront les mêmes groupes de travail et les mêmes moyens mis 
en place dans ce cadre. 

(8) L'accord parallèle crée un cadre permettant d'inscrire des règle­
ments techniques mondiaux au recueil mondial par un vote de 
consensus. Eu égard au parallélisme des deux accords, les projets 
de règlements techniques élaborés par les groupes de travail 
feront, en principe, l'objet d'un vote au sein des instances 
créées en vertu des deux accords. En ce qui concerne l'accord 
de 1958, une procédure de prise de décision a été établie; une 
décision sur le vote communautaire concernant l'accord parallèle 
peut, dès lors, être prise dans le cadre de la même procédure et à 
la même occasion qu'en ce qui concerne l'accord de 1958. 

(9) Dans les cas où un vote sur un règlement a lieu en vertu du seul 
accord parallèle, il est possible de déléguer la décision détermi­
nant le vote communautaire à la Commission assistée par le 
comité de réglementation, car le règlement technique mondial 
établi doit être soumis, lors d'une étape ultérieure, à la procédure 
visée aux articles 95 et 251 du traité en vue de son adoption. 

(10) Le vote communautaire relatif à un amendement proposé de l'ac­
cord parallèle doit être déterminé conformément à la procédure 
appliquée pour l'approbation dudit accord. En ce qui concerne 
l'expression d'une objection à l'encontre d'un amendement de 
l'accord parallèle après le vote de consensus en faveur de l'amen­
dement, eu égard aux contraintes fixées par ledit accord en 
matière de délais, la Commission peut prendre une décision sur 
la position communautaire par une procédure moins complexe. 

(11) Il convient d'approuver l'accord parallèle, 

DÉCIDE: 

Article premier 

L'accord concernant l'établissement de règlements techniques mondiaux 
applicables aux véhicules à roues ainsi qu'aux équipements et pièces qui 
peuvent être montés et/ou utilisés sur les véhicules à roues, ci-après 
dénommé «accord parallèle», est approuvé au nom de la Communauté, 
dans les limites de ses compétences. 

Le texte de l'accord parallèle figure à l'annexe I. 
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Article 2 

Le président du Conseil est autorisé à désigner la personne habilitée à 
déposer l'instrument d'approbation au sens de l'article 9, paragraphe 2, 
de l'accord parallèle et à faire la déclaration visée à l'annexe II. 

Article 3 

La Commission procède au nom de la Communauté à toutes les noti­
fications prévues par l'accord parallèle, notamment celles prévues par 
ses articles 7, 9, 12 et 15. 

Article 4 

Les modalités pratiques relatives à la participation de la Communauté et 
des États membres à l'accord parallèle sont fixées à l'annexe III. 

Article 5 

▼M1 
1. L’Union vote en faveur de l’établissement de tout projet de règle­
ment technique mondial ou d’un projet d’amendement d’un tel règle­
ment lorsque le projet a été approuvé conformément à la procédure 
prévue à l’article 218, paragraphe 9, du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne (TFUE). 

▼B 
2. Lorsqu'une approbation conformément au paragraphe 1 n'est pas 
octroyée, la Communauté vote contre l'inscription d'un règlement tech­
nique mondial au recueil mondial. 

▼M1 
3. La position de l’Union en ce qui concerne l’inscription et la réaf­
firmation de l’inscription au recueil des règlements techniques admissi­
bles et en ce qui concerne la solution des litiges entre parties contrac­
tantes est établie conformément à la procédure visée à l’article 218, 
paragraphe 9, du TFUE. 

Article 6 

1. L’Union vote en faveur d’une proposition d’amendement de l’ac­
cord parallèle lorsque l’amendement proposé a été approuvé conformé­
ment à la procédure visée à l’article 218, paragraphe 6, point a) du 
TFUE. 

Dans les cas où cette procédure n’a pas été menée à son terme avant le 
vote, l’Union vote contre l’amendement. 

2. La décision de formuler ou non une objection à l’encontre d’une 
proposition d’amendement de l’accord parallèle soumise par une autre 
partie contractante est prise conformément à la procédure prévue à 
l’article 218, paragraphe 6, point a), du TFUE. 
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ANNEXE I 

ACCORD 

concernant l'établissement de règlements techniques mondiaux 
applicables aux véhicules à roues ainsi qu'aux équipements et 
pièces qui peuvent être montés et/ou utilisés sur les véhicules à roues 

PRÉAMBULE 

LES PARTIES CONTRACTANTES, 

AYANT DÉCIDÉ d'adopter un accord visant à établir, à l'échelle de la planète, 
un processus propre à favoriser l'élaboration de règlements techniques mondiaux 
garantissant un degré élevé de sécurité, de protection de l'environnement, de 
rendement énergétique et de protection contre le vol aux véhicules à roues 
ainsi qu'aux équipements et pièces qui peuvent être montés et/ou utilisés sur 
les véhicules à roues; 

AYANT DÉCIDÉ que ce processus devrait aussi favoriser l'harmonisation des 
règlements techniques existants, en reconnaissant le droit des autorités locales, 
nationales et régionales d'adopter et de faire appliquer des règlements techniques, 
dans les domaines de la santé, de la sécurité, de la protection de l'environnement, 
du rendement énergétique et de la protection contre le vol, qui soient plus stricts 
que ceux établis au niveau mondial; 

ÉTANT AUTORISÉES à conclure un tel accord en vertu du point a) du premier 
paragraphe du mandat de la Commission économique pour l'Europe (CEE-ONU) 
et de l'article 50 du chapitre XIII de son règlement intérieur; 

RECONNAISSANT que le présent accord ne porte pas atteinte aux droits et 
obligations des parties contractantes aux termes des accords internationaux rela­
tifs à la santé, à la sécurité et à la protection de l'environnement; 

RECONNAISSANT que le présent accord ne porte pas atteinte aux droits et 
obligations des parties contractantes aux termes des accords relevant de l'Orga­
nisation mondiale du commerce (OMC), y compris l'accord sur les obstacles 
techniques au commerce, et se proposant d'établir des règlements techniques 
mondiaux, au titre du présent accord, en tant que base de leurs règlements 
techniques, d'une manière qui soit conforme à ces accords; 

SE PROPOSANT de faire en sorte que les parties contractantes au présent accord 
fondent leurs règlements techniques sur les règlements techniques mondiaux 
établis en vertu du présent accord; 

RECONNAISSANT l'importance pour la santé publique, la sécurité et le bien- 
être d'une amélioration continue de la sécurité, de la protection de l'environne­
ment, du rendement énergétique et de la protection contre le vol des véhicules à 
roues ainsi que des équipements et pièces qui peuvent être montés et/ou utilisés 
sur ces véhicules, et les avantages potentiels pour le commerce international, le 
choix des consommateurs et le prix des produits d'un rapprochement croissant 
entre les règlements techniques actuels et futurs et les normes connexes; 
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RECONNAISSANT que les gouvernements ont le droit de rechercher et d'ap­
porter des améliorations aux niveaux de la santé, de la sécurité et de la protection 
de l'environnement et de déterminer quels règlements techniques mondiaux 
établis au titre du présent accord répondent à leurs besoins; 

RECONNAISSANT l'important travail d'harmonisation déjà effectué en vertu de 
l'accord de 1958; 

RECONNAISSANT que dans plusieurs régions géographiques existent un intérêt 
et des connaissances spécialisées en ce qui concerne les problèmes de sécurité, 
d'environnement, d'énergie et de lutte contre le vol, ainsi que les méthodes 
propres à résoudre lesdits problèmes, et reconnaissant la valeur de cet intérêt 
et de ces connaissances spécialisées pour la mise au point de règlements tech­
niques mondiaux susceptibles de faciliter ces améliorations et de réduire les 
divergences; 

DÉSIREUSES de promouvoir l'adoption de règlements techniques mondiaux 
dans les pays en développement, compte tenu des questions et des conditions 
propres à ces pays et, en particulier, aux moins développés d'entre eux; 

DÉSIREUSES que les règlements techniques appliqués par les parties contrac­
tantes soient dûment examinés et de façon transparente dans l'élaboration des 
règlements techniques mondiaux et que cet examen comporte des analyses 
comparatives des coûts et des avantages; 

RECONNAISSANT que l'établissement de règlements techniques mondiaux 
assurant un degré élevé de protection encouragera certains pays à conclure que 
lesdits règlements leur assureront la protection et l'efficacité dont ils ont besoin 
sur leur territoire; 

RECONNAISSANT l'incidence de la qualité des carburants des véhicules sur 
l'efficacité des contrôles des véhicules, aux fins de protection de l'environnement 
sur la santé humaine et sur le rendement énergétique, et 

RECONNAISSANT que l'utilisation de procédures transparentes revêt une 
importance particulière dans l'établissement de règlements techniques mondiaux 
en vertu du présent accord et que ces procédures doivent être compatibles avec 
les procédures d'établissement de règlements par les parties contractantes au 
présent accord, 

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT: 

Article premier 

Objet 

1.1. Le présent accord a pour objet: 

1.1.1. d'établir une procédure mondiale par laquelle les parties 
contractantes de toutes les régions du monde puissent 
élaborer conjointement des règlements techniques mondiaux 
concernant la sécurité, la protection de l'environnement, le 
rendement énergétique et la protection contre le vol des véhi­
cules à roues ainsi que des équipements et pièces qui peuvent 
être montés et/ou utilisés sur ces véhicules; 

1.1.2. de faire en sorte que, lors de l'élaboration des règlements 
techniques mondiaux, on tienne dûment et objectivement 
compte des règlements techniques existants des parties 
contractantes, mais aussi des règlements de la CEE-ONU; 

1.1.3. de faire en sorte que soit objectivement prise en considération 
l'analyse des meilleures techniques disponibles, des avantages 
relatifs et du rapport coût/efficacité, selon les cas, dans l'éla­
boration des règlements techniques mondiaux; 
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1.1.4. de veiller à la transparence des procédures servant à l'élabo­
ration des règlements techniques mondiaux; 

1.1.5. d'atteindre des niveaux élevés de sécurité, de protection de 
l'environnement, de rendement énergétique et de protection 
contre le vol dans la communauté mondiale et de garantir 
que les mesures prises au titre du présent accord ne favorisent 
ni n'entraînent un abaissement de ces niveaux sur le territoire 
des parties contractantes, y compris au niveau local; 

1.1.6. de réduire les obstacles techniques au commerce international 
en harmonisant les règlements techniques existants des parties 
contractantes et les règlements CEE-ONU, et en élaborant de 
nouveaux règlements techniques mondiaux concernant la 
sécurité, la protection de l'environnement, le rendement éner­
gétique et la protection contre le vol des véhicules à roues, 
ainsi que des équipements et pièces qui peuvent être montés 
et/ou utilisés sur ces véhicules, conformément à la recherche 
de niveaux élevés de sécurité et de protection de l'environne­
ment et aux autres objectifs définis ci-dessus, et 

1.1.7. de faire en sorte que, lorsque différents niveaux de sécurité 
sont requis pour faciliter les activités de certains pays en 
matière de réglementation, notamment des pays en dévelop­
pement, il en soit tenu compte dans l'élaboration et l'établis­
sement de règlements techniques mondiaux. 

1.2. Le présent accord doit fonctionner en parallèle avec l'accord 
de 1958, sans que l'autonomie institutionnelle d'aucun des 
deux n'en souffre. 

Article 2 

Parties contractantes et statut consultatif 

2.1. Peuvent devenir parties contractantes au présent accord les 
pays membres de la Commission économique pour l'Europe 
(CEE-ONU), les organisations d'intégration économique 
régionale constituées de pays membres de la CEE et les 
pays admis à la Commission à titre consultatif en application 
du paragraphe 8 du mandat de la CEE. 

2.2. Peuvent devenir parties contractantes au présent accord, les 
États membres de l'Organisation des Nations unies qui parti­
cipent à certaines activités de la CEE en vertu du paragraphe 
11 du mandat de la Commission et les organisations d'inté­
gration économique régionale constituées de ces pays. 

2.3. Toute institution spécialisée et toute organisation, y compris 
les organisations intergouvernementales et les organisations 
non gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du 
Conseil économique et social de l'Organisation des Nations 
unies, peut participer en cette qualité à toutes les réunions de 
tous les groupes de travail lors de l'examen de toute question 
présentant un intérêt particulier pour cette institution ou cette 
organisation. 
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Article 3 

Comité exécutif 

3.1. Les représentants des parties contractantes constituent le 
comité exécutif du présent accord et se réunissent au moins 
une fois par an en cette qualité. 

3.2. Le règlement intérieur du comité exécutif est énoncé à l'an­
nexe B du présent accord. 

3.3. Le comité exécutif: 

3.3.1. est responsable de l'application du présent accord, y compris 
de la définition des activités prioritaires au titre du présent 
accord; 

3.3.2. examine toutes les recommandations et tous les rapports 
émanant des groupes de travail en ce qui concerne l'établis­
sement de règlements techniques mondiaux en vertu du 
présent accord; et 

3.3.3. s'acquitte des autres fonctions que lui assigne le présent 
accord. 

3.4. Le comité exécutif décide en dernier lieu s'il convient d'ins­
crire des règlements au recueil des règlements techniques 
mondiaux admissibles et d'établir des règlements techniques 
mondiaux en vertu du présent accord. 

3.5. Le comité exécutif peut, dans l'exercice de ses fonctions, tirer 
parti de renseignements provenant de toutes les sources perti­
nentes, lorsqu'il le juge utile. 

Article 4 

Critères applicables aux règlements techniques 

4.1. Pour qu'un règlement technique soit inscrit en vertu de l'ar­
ticle 5 ou établi en application de l'article 6, il doit répondre 
aux critères suivants: 

4.1.1. donner une description précise des véhicules à roues ainsi que 
des équipements et/ou pièces qui peuvent être montés et/ou 
utilisés sur ces véhicules, qui relèvent du règlement; 

4.1.2. contenir des prescriptions qui: 

4.1.2.1. garantissent des degrés élevés de sécurité, de protection de 
l'environnement, de rendement énergétique et de protection 
contre le vol; et 

4.1.2.2. dans la mesure du possible, soient fondées sur des considé­
rations d'efficacité plutôt que de conception; 

4.1.3. indiquer: 

4.1.3.1. la méthode d'essai à utiliser pour démontrer la conformité du 
règlement; 
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4.1.3.2. pour les règlements à inscrire en vertu de l'article 5, le cas 
échéant, une description précise des marques d'homologation 
ou d'agrément et/ou des étiquettes requises pour l'homologa­
tion de type et la conformité de la production ou pour les 
conditions d'autocertification du constructeur; et 

4.1.3.3. le cas échéant, le délai minimal recommandé, à la fois raison­
nable et fondé sur des considérations pratiques, qu'une partie 
contractante devrait accorder avant d'exiger que le règlement 
soit respecté. 

4.2. Un règlement technique mondial peut prévoir des degrés de 
sévérité ou d'efficacité variables et des procédures d'essai 
appropriées, le cas échéant, pour faciliter les activités de 
réglementation de certains pays, notamment des pays en 
développement. 

Article 5 

Recueil des règlements techniques mondiaux admissibles 

5.1. Un recueil des règlements techniques des parties contrac­
tantes autres que les règlements CEE-ONU qui sont admissi­
bles aux fins d'harmonisation ou d'adoption en tant que règle­
ments techniques mondiaux (dénommé recueil des règlements 
admissibles) est établi et tenu à jour. 

5.2. Inscription de règlements techniques au recueil des règle­
ments admissibles 

Toute partie contractante peut présenter au comité exécutif 
une demande d'inscription au recueil des règlements admissi­
bles, de tout règlement technique que ladite partie a appliqué, 
applique ou a adopté en vue d'une application future. 

5.2.1. La demande visée au paragraphe 5.2 doit être accompagnée: 

5.2.1.1. d'un exemplaire dudit règlement; 

5.2.1.2. de tous les documents techniques existants se rapportant à ce 
règlement, y compris ceux relatifs aux meilleures techniques 
disponibles, aux avantages relatifs et au rapport coût/effica­
cité; et 

5.2.1.3. de l'indication de toutes les normes volontaires internationales 
pertinentes, déjà en vigueur ou dont l'application est immi­
nente. 

5.2.2. Le comité exécutif examine toutes les demandes qui satisfont 
aux dispositions de l'article 4 et du paragraphe 5.2.1 du 
présent article. Le règlement technique est inscrit au recueil 
des règlements admissibles s'il fait l'objet d'un vote favorable 
conformément aux dispositions du paragraphe 7.1 de l'article 7 
de l'annexe B. La documentation jointe à la demande relative 
à ce règlement est annexée au règlement technique inscrit. 
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5.2.3. Le secrétaire général considère le règlement ayant fait l'objet 
d'une demande comme étant inscrit à la date à laquelle il a 
fait l'objet d'un vote favorable conformément au paragraphe 
5.2.2 du présent article. 

5.3. Retrait de règlements techniques inscrits au recueil des 
règlements admissibles 

Un règlement technique inscrit au recueil des règlements 
admissibles en est retiré: 

5.3.1. dès qu'un autre règlement technique mondial contenant des 
prescriptions de produits fondées sur les mêmes critères d'ef­
ficacité ou de conception est inscrit au registre mondial; 

5.3.2. au terme des cinq années qui suivent l'inscription du règle­
ment en vertu du présent article, et à la fin de chaque période 
ultérieure de cinq ans, sauf si le comité exécutif confirme, par 
un vote favorable défini au paragraphe 7.1 de l'article 7 de 
l'annexe B, le maintien du règlement technique dans le 
recueil des règlements admissibles; ou 

5.3.3. si la partie contractante à l'origine de l'inscription du règle­
ment technique en fait la demande par écrit. Cette demande 
doit être motivée. 

5.4. Accessibilité des documents 

Tous les documents examinés par le comité exécutif en vertu 
du présent article doivent être accessibles au public. 

Article 6 

Registre des règlements techniques mondiaux 

6.1. Un registre des règlements techniques mondiaux (dénommé 
registre mondial) élaborés et établis conformément aux dispo­
sitions du présent article, est ouvert et tenu à jour. 

6.2. Inscription de règlements techniques mondiaux au registre 
mondial, par harmonisation des règlements existants 

Une partie contractante peut soumettre une proposition visant 
à établir un règlement technique mondial harmonisé concer­
nant des critères d'efficacité ou de conception, visé soit par 
les règlements techniques inscrits au recueil des règlements 
admissibles, soit par les règlements CEE-ONU, soit par les 
deux types de règlements. 

6.2.1. La proposition visée au paragraphe 6.2 doit contenir: 

6.2.1.1. la présentation de l'objectif du règlement technique mondial 
proposé; 

6.2.1.2. le descriptif ou, s'il est disponible, le projet de texte du 
règlement technique mondial proposé; 

6.2.1.3. les documents disponibles susceptibles de faciliter l'analyse 
des questions à traiter dans le rapport visé au paragraphe 
6.2.4.2.1 du présent article; 
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6.2.1.4. la liste de tous les règlements techniques inscrits au recueil 
des règlements admissibles et de tous les règlements CEE- 
ONU qui portent sur les mêmes critères d'efficacité ou de 
conception que ceux visés dans le règlement technique 
mondial proposé; et 

6.2.1.5. une indication de toutes les normes volontaires internationales 
pertinentes connues en vigueur. 

6.2.2. Toute proposition définie au paragraphe 6.2.1 du présent 
article doit être soumise au comité exécutif. 

6.2.3. Le comité exécutif ne doit soumettre à aucun groupe de 
travail des propositions qui selon lui ne sont ni conformes 
aux dispositions de l'article 4 ni à celles du paragraphe 6.2.1 
du présent article. Il peut présenter toutes les autres proposi­
tions à un groupe de travail approprié. 

6.2.4. Lorsqu'il est saisi d'une proposition d'élaboration d'un règle­
ment technique mondial harmonisé, le groupe de travail doit, 
dans la transparence: 

6.2.4.1. élaborer des recommandations relatives à un règlement tech­
nique mondial: 

6.2.4.1.1. en étudiant l'objectif du règlement technique mondial proposé 
et la nécessité d'établir d'autres degrés de sévérité ou d'effi­
cacité; 

6.2.4.1.2. en examinant tous les règlements techniques inscrits au 
recueil des règlements admissibles et tous les règlements 
CEE-ONU, portant sur les mêmes critères d'efficacité; 

6.2.4.1.3. en étudiant toute la documentation qui est jointe aux règle­
ments définis au paragraphe 6.2.4.1.2 du présent article; 

6.2.4.1.4. en examinant toutes les évaluations disponibles de l'équiva­
lence fonctionnelle relative à l'examen du règlement tech­
nique mondial proposé, y compris les évaluations des 
normes connexes; 

6.2.4.1.5. en s'assurant que le règlement technique mondial en cours 
d'élaboration est conforme à ses objectifs déclarés et aux 
critères de l'article 4; et 

6.2.4.1.6. en accordant toute l'attention voulue à la possibilité d'élaborer 
ce règlement technique en vertu de l'accord de 1958. 

6.2.4.2. Soumettre au comité exécutif: 

6.2.4.2.1. un rapport écrit qui expose ses recommandations relatives au 
règlement technique mondial, contienne toutes les données et 
tous les renseignements techniques examinés lors de l'élabo­
ration de ces recommandations, décrive l'examen des rensei­
gnements définis au paragraphe 6.2.4.1 du présent article et 
qui justifie le bien-fondé de ses recommandations ainsi que le 
refus de toutes les autres prescriptions et approches réglemen­
taires examinées; et 
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6.2.4.2.2. le texte de tout règlement technique mondial recommandé. 

6.2.5. Le comité exécutif doit, dans la transparence: 

6.2.5.1. déterminer si les recommandations concernant le règlement 
technique mondial et le rapport se fondent sur la bonne 
exécution des activités définies au paragraphe 6.2.4.1 du 
présent article. Si le comité exécutif estime que les recom­
mandations, le rapport et/ou le texte du règlement technique 
mondial recommandé, s'il existe, sont insuffisants, il renvoie 
le règlement et le rapport au groupe de travail pour qu'il le 
révise ou le complète; 

6.2.5.2. envisager l'élaboration d'un règlement technique mondial 
recommandé, conformément aux procédures définies au para­
graphe 7.2 de l'article 7 de l'annexe B. Le comité exécutif 
peut décider, à l'issue d'un vote par consensus, d'inscrire le 
règlement au registre mondial. 

6.2.6. Le règlement technique mondial est considéré comme inscrit 
au registre mondial dès que le comité exécutif l'adopte par 
consensus. 

6.2.7. Dès qu'un règlement technique mondial est inscrit au registre 
mondial par le comité exécutif, le secrétariat doit y joindre le 
texte de toute la documentation pertinente, y compris la 
proposition présentée conformément au paragraphe 6.2.1 du 
présent article, ainsi que les recommandations et le rapport 
prescrits par le paragraphe 6.2.4.2.1 du présent article. 

6.3. Inscription de nouveaux règlements techniques mondiaux 
au registre mondial 

Une partie contractante peut présenter une proposition d'éla­
boration d'un nouveau règlement technique mondial concer­
nant des critères d'efficacité ou de conception non visés par 
les règlements techniques inscrits au recueil des règlements 
admissibles ni par les règlements CEE-ONU. 

6.3.1. La proposition visée au paragraphe 6.3 doit contenir: 

6.3.1.1. une explication de l'objectif du nouveau règlement technique 
mondial proposé, fondée dans toute la mesure possible sur 
des données objectives; 

6.3.1.2. le descriptif technique ou, s'il est disponible, le projet de texte 
du nouveau règlement technique mondial proposé; 

6.3.1.3. toute documentation disponible susceptible de faciliter l'ana­
lyse des questions traitées dans le rapport prescrit au para­
graphe 6.3.4.2.1 du présent article; et 
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6.3.1.4. une indication de toutes les normes volontaires internationales 
pertinentes connues en vigueur. 

6.3.2. Chaque proposition définie au paragraphe 6.3.1 du présent 
article doit être soumise au comité exécutif. 

6.3.3. Le comité exécutif ne doit soumettre à aucun groupe de 
travail des propositions qui selon lui ne sont ni conformes 
aux dispositions de l'article 4 ni à celles du paragraphe 6.3.1 
du présent article. Il peut soumettre toutes les autres propo­
sitions à un groupe de travail approprié. 

6.3.4. Lorsqu'il est saisi d'une proposition d'élaboration d'un 
nouveau règlement technique mondial, le groupe d'experts 
doit dans la transparence: 

6.3.4.1. formuler des recommandations concernant un nouveau règle­
ment technique mondial: 

6.3.4.1.1. en examinant l'objectif du nouveau règlement technique 
mondial proposé et la nécessité d'établir d'autres niveaux de 
sévérité ou d'efficacité; 

6.3.4.1.2. en procédant à l'évaluation de sa faisabilité technique; 

6.3.4.1.3. en procédant à l'évaluation de sa faisabilité économique; 

6.3.4.1.4. en examinant ses avantages ainsi que ceux de toute autre 
prescription ou approche réglementaire considérée; 

6.3.4.1.5. en examinant le rapport coût/efficacité potentiel du règlement 
recommandé par rapport aux autres prescriptions et approches 
réglementaires envisagées; 

6.3.4.1.6. en s'assurant que le règlement technique mondial en cours 
d'élaboration est conforme à ses objectifs déclarés et aux 
critères de l'article 4; et 

6.3.4.1.7. en accordant toute l'attention voulue à la possibilité d'élaborer 
ce règlement technique en vertu de l'accord de 1958. 

6.3.4.2. Soumettre au comité exécutif: 

6.3.4.21. un rapport écrit qui expose ses recommandations relatives au 
nouveau règlement technique mondial, contienne toutes les 
données et tous les renseignements techniques examinés 
lors de l'élaboration de ses recommandations, décrive 
l'examen des renseignements définis au paragraphe 6.3.4.1 
du présent article et qui justifie le bien-fondé de ses recom­
mandations ainsi que le refus de toutes les autres prescrip­
tions et approches réglementaires examinées; et 

6.3.4.2.2. le texte de tout nouveau règlement technique mondial recom­
mandé. 
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6.3.5. Le comité exécutif doit, dans la transparence: 

6.3.5.1. déterminer si les recommandations concernant le nouveau 
règlement technique mondial et le rapport sont fondées sur 
la bonne exécution des activités définies au paragraphe 
6.3.4.1 du présent article. Si le comité exécutif estime que 
les recommandations, le rapport et/ou le texte du nouveau 
règlement technique mondial recommandé, s'il existe, sont 
insuffisants, il renvoie le règlement et le rapport au groupe 
de travail pour qu'il le révise ou le complète; 

6.3.5.2. envisager l'élaboration d'un nouveau règlement technique 
mondial recommandé conformément aux procédures définies 
au paragraphe 7.2 de l'article 7 de l'annexe B. Le comité 
exécutif peut décider, à l'issue d'un vote par consensus, d'ins­
crire le règlement au registre mondial. 

6.3.6. Le règlement technique mondial est considéré comme inscrit 
au registre mondial dès que le comité exécutif l'adopte par 
consensus. 

6.3.7. Dès qu'un nouveau règlement technique mondial est établi 
par le comité exécutif, le secrétariat doit y joindre le texte 
de toute la documentation pertinente, y compris la proposition 
présentée conformément au paragraphe 6.3.1 du présent arti­
cle, ainsi que les recommandations et le rapport prescrits par 
le paragraphe 6.3.4.2.1 du présent article. 

6.4. Amendement des règlements techniques mondiaux établis 

La procédure d'amendement de tout règlement technique 
mondial inscrit au registre mondial en vertu du présent 
article doit être conforme aux prescriptions du paragraphe 
6.3 du présent article, c'est-à-dire à la procédure d'inscription 
au registre mondial de tout nouveau règlement technique 
mondial. 

6.5. Accessibilité des documents 

Tous les documents examinés ou établis par le groupe de 
travail pour recommander des règlements techniques 
mondiaux en vertu du présent article doivent être accessibles 
au public. 

Article 7 

Adoption et notification d'application de règlements techniques 
mondiaux établis 

7.1. Toute partie contractante qui vote en faveur de l'établissement 
d'un règlement technique mondial en vertu de l'article 6 du 
présent accord est tenue de soumettre ledit règlement à la 
procédure qu'elle utilise pour donner force de loi aux règle­
ments techniques, et doit s'efforcer de prendre sa décision 
rapidement. 
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7.2. La partie contractante qui donne force de loi à un règlement 
technique mondial établi doit notifier par écrit au secrétaire 
général la date à laquelle elle commencera à appliquer ledit 
règlement. Cette notification doit intervenir dans les soixante 
jours suivant la date d'adoption du règlement. Si le règlement 
technique mondial établi prévoit plus d'un degré de sévérité 
ou d'efficacité, la notification doit préciser quel est le degré 
retenu par la partie contractante. 

7.3. La partie contractante définie au paragraphe 7.1 du présent 
article qui décide de ne pas donner force de loi au règlement 
technique mondial établi notifie par écrit sa décision au secré­
taire général et lui en expose les motifs. Cette notification 
doit intervenir dans les soixante jours suivant sa décision. 

7.4. La partie contractante définie au paragraphe 7.1 du présent 
article qui, à l'issue d'une période d'un an à compter de la 
date de l'inscription du règlement au registre mondial, n'a ni 
adopté le règlement technique ni décidé de lui donner force 
de loi, remet un rapport sur le statut dudit règlement au 
regard de son droit national. Ce rapport doit être remis 
chaque année aussi longtemps que cette situation se prolonge. 
Chaque rapport prescrit par le présent paragraphe doit: 

7.4.1 comprendre une description des mesures prises au cours de 
l'année précédente pour soumettre le règlement et prendre une 
décision finale, ainsi qu'une indication de la date prévue pour 
cette décision; et 

7.4.2 être soumis au secrétaire général au plus tard soixante jours 
après la fin de la période d'un an couverte par le rapport. 

7.5. La partie contractante qui admet des produits conformes à un 
règlement technique mondial établi, sans pour autant donner 
force de loi à ce règlement, notifie par écrit au secrétaire 
général la date à laquelle elle a commencé à admettre ces 
produits. La partie contractante doit remettre la notification 
dans les soixante jours suivant le début de cette acceptation. 
Si le règlement technique mondial établi contient plus d'un 
degré de sévérité ou d'efficacité, la notification doit préciser 
quel est le degré retenu par la partie contractante. 
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7.6. La partie contractante qui a donné force de loi à un règlement 
technique mondial établi peut décider d'abroger ou de modi­
fier le règlement adopté. Au préalable, la partie contractante 
doit notifier par écrit au secrétaire général son intention et ses 
raisons. Cette obligation de notification vaut aussi pour la 
partie contractante qui admet des produits visés par le point 
7.5 et qui a l'intention de ne plus le faire. La partie contrac­
tante doit notifier au secrétaire général sa décision d'adopter 
ledit règlement dans les soixante jours suivant sa décision. 
Sur demande, la partie contractante doit rapidement fournir le 
texte du règlement modifié ou du nouveau règlement, selon le 
cas, aux autres parties contractantes. 

Article 8 

Règlement des différends 

8.1. Les différends relatifs aux dispositions d'un règlement tech­
nique mondial établi sont portés à l'attention du comité 
exécutif pour être réglés. 

8.2. Les différends entre deux parties contractantes ou plus 
concernant l'interprétation ou l'application du présent accord 
sont dans la mesure du possible réglés par concertation ou 
négociation entre lesdites parties. Lorsque cette procédure ne 
débouche pas sur un règlement des différends, les parties 
contractantes en question peuvent décider de demander au 
comité exécutif de les régler en application du point 7.3 de 
l'article 7 de l'annexe B. 

Article 9 

Comment devenir partie contractante 

9.1. Les pays et les organisations d'intégration économique régio­
nale définis dans l'article 2 peuvent devenir parties contrac­
tantes au présent accord: 

9.1.1. en le ratifiant, en l'acceptant ou en l'adoptant après l'avoir 
signé sous réserve de ratification, d'acceptation ou d'adoption; 

9.1.2. en l'acceptant; 

9.1.3. en le signant, sans réserve de ratification, d'acceptation ou 
d'adoption; 

9.1.4. en y adhérant. 

9.2. L'instrument de ratification, d'acceptation, d'adoption ou 
d'adhésion doit être déposé auprès du secrétaire général. 
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9.3. En devenant partie contractante: 

9.3.1. chaque pays ou chaque organisation d'intégration économique 
régionale, lorsque l'accord est entré en vigueur, indique 
conformément à l'article 7, le cas échéant, quels règlements 
techniques mondiaux établis conformément à l'article 6 il ou 
elle va adopter, et s'il a pris la décision d'admettre des 
produits conformes à l'un quelconque de ces règlements tech­
niques mondiaux, sans pour autant leur donner force de loi. 
Si le règlement technique mondial établi contient plus d'un 
degré de sévérité ou d'efficacité, la notification doit préciser 
quel degré est adopté ou accepté par la partie contractante; 

9.3.2. chaque organisation d'intégration économique régionale doit 
indiquer, pour les domaines relevant de sa compétence, si ses 
États membres ont délégué des pouvoirs dans les domaines 
visés par le présent accord, y compris celui de prendre des 
décisions contraignantes à leur égard. 

9.4. Les organisations d'intégration économique régionale qui sont 
parties contractantes cessent de l'être lorsqu'elles perdent les 
pouvoirs qui leur ont été délégués conformément au point 
9.3.2 du présent article et en informent le secrétaire général. 

Article 10 

Signature 

10.1. Le présent accord sera ouvert à la signature à compter du 25 
juin 1998. 

10.2. Le présent accord restera ouvert à la signature jusqu'à son 
entrée en vigueur. 

Article 11 

Entrée en vigueur 

11.1. Le présent accord ainsi que ses annexes qui en font partie 
intégrante entrera en vigueur le trentième jour suivant la date 
à laquelle un minimum de cinq pays ou organisations d'inté­
gration économique régionale seront devenus parties contrac­
tantes en vertu de l'article 9, dont la Communauté euro­
péenne, le Japon et les États-Unis d'Amérique. 

11.2. Toutefois, si les conditions énoncées au point 11.1 du présent 
article ne sont pas satisfaites quinze mois après la date définie 
au point 10.1, le présent accord ainsi que ses annexes qui en 
font partie intégrante entreront en vigueur le trentième jour 
suivant la date à laquelle un minimum de huit pays et/ou 
organisations d'intégration économique régionale seront 
devenus parties contractantes en vertu de l'article 9. Cette 
date d'entrée en vigueur ne doit pas intervenir moins de 
seize mois après la date définie au point 10.1. Au moins 
une de ces huit parties contractantes doit être soit la Commu­
nauté européenne, soit le Japon, soit les États-Unis d'Amé­
rique. 
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11.3. Pour tout pays ou toute organisation d'intégration économique 
régionale qui devient partie contractante à l'accord après son 
entrée en vigueur, le présent accord a force de loi soixante 
jours après la date qu'il ou elle a déposée dans son instrument 
de ratification, d'acceptation, d'adoption ou d'adhésion. 

Article 12 

Retrait de l'accord 

12.1. Toute partie contractante peut se retirer du présent accord à 
condition de le notifier par écrit au secrétaire général. 

12.2. Le retrait de toute partie contractante du présent accord prend 
effet un an après la date à laquelle le secrétaire général en a 
reçu notification conformément au point 12.1 du présent arti­
cle. 

Article 13 

Amendement de l'accord 

13.1. Une partie contractante peut proposer des amendements au 
présent accord ainsi qu'à ses annexes. Les amendements 
proposés sont soumis au secrétaire général, qui les transmet 
à toutes les parties contractantes. 

13.2. Tout amendement transmis conformément au point 13.1 du 
présent article est examiné par le comité exécutif à sa réunion 
suivante. 

13.3. Si l'amendement est adopté à l'issue d'un vote par consensus 
par les parties contractantes présentes et votantes, le comité 
exécutif le communique au secrétaire général qui, à son tour, 
le distribue à toutes les parties contractantes. 

13.4. Tout amendement distribué conformément au point 13.3 du 
présent article est considéré comme accepté par toutes les 
parties contractantes si aucune d'entre elles n'élève d'objection 
dans un délai de six mois à compter de la date de cette 
diffusion. Si aucune objection n'a été formulée, l'amendement 
entre en vigueur pour toutes les parties contractantes trois 
mois après l'expiration du délai de six mois dont il est ques­
tion dans le présent point. 

13.5. Le secrétaire général adresse le plus tôt possible à toutes les 
parties contractantes une notification pour leur faire savoir si 
une objection a été formulée contre le projet d'amendement. 
Si une telle objection a été formulée, l'amendement est consi­
déré comme n'ayant pas été accepté et reste sans aucun effet. 

Article 14 

Dépositaire 

Le secrétaire général de l'Organisation des Nations unies est le déposi­
taire du présent accord. Outre ses autres fonctions de dépositaire, le 
secrétaire général notifie le plus tôt possible aux parties contractantes: 

14.1. l'inscription ou le retrait de règlements techniques conformé­
ment à l'article 5; 
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14.2. l'établissement ou l'amendement de règlements techniques 
mondiaux conformément à l'article 6; 

14.3. les notifications reçues conformément à l'article 7; 

14.4. les signatures, les acceptations et les adhésions, conformé­
ment aux articles 9 et 10; 

14.5. les notifications reçues conformément à l'article 9; 

14.6. les dates auxquelles le présent accord entre en vigueur, pour 
les parties contractantes conformément à l'article 11; 

14.7. les notifications de retrait du présent accord reçues confor­
mément à l'article 12; 

14.8. la date d'entrée en vigueur de tout amendement au présent 
accord, conformément à l'article 13; 

14.9. les notifications reçues conformément à l'article 15 concer­
nant l'extension territoriale. 

Article 15 

Extension territoriale de l'accord 

15.1. Le présent accord a force de loi sur tous territoires d'une 
partie contractante qui est responsable des relations exté­
rieures de ces territoires, à moins qu'elle n'en ait disposé 
autrement, avant son entrée en vigueur pour ladite partie 
contractante. 

15.2. Toute partie contractante peut dénoncer le présent accord 
séparément pour ces territoires, conformément à l'article 12. 

Article 16 

Secrétariat 

Le secrétariat du présent accord est assuré par le secrétaire exécutif de la 
Commission économique pour l'Europe, qui s'acquitte des fonctions 
suivantes: 

16.1. préparer les réunions du comité exécutif et des groupes de 
travail; 

16.2. communiquer aux parties contractantes les rapports et les 
autres renseignements reçus en application des dispositions 
du présent accord; 

16.3. exécuter les tâches que lui confie le comité exécutif. 
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Annexe A 

Définitions 

Aux fins du présent accord, les définitions suivantes s'appliquent: 

1) en ce qui concerne les règlements techniques mondiaux élaborés au titre du 
présent accord, le terme «admet» désigne le fait qu'une partie contractante 
autorise l'entrée sur son marché de produits conformes au règlement tech­
nique mondial sans pour autant avoir adopté ce règlement technique mondial 
dans ses lois et sa réglementation correspondantes; 

2) en ce qui concerne les règlements techniques mondiaux élaborés au titre du 
présent accord, le terme «adopte» désigne l'incorporation d'un règlement 
technique mondial dans les lois et la réglementation d'une partie contrac­
tante; 

3) en ce qui concerne les règlements techniques mondiaux élaborés au titre du 
présent accord, le terme «applique» désigne le fait qu'une partie contractante 
exige la conformité avec un règlement technique mondial à compter d'une 
certaine date; autrement dit, la date effective d'application du règlement dans 
la juridiction d'une partie contractante; 

4) le terme «article» désigne un article du présent accord; 

5) le terme «vote par consensus» désigne un vote sur une question à propos de 
laquelle aucune partie contractante présente et votante ne soulève d'objec­
tion, conformément au point 7.2 de l'article 7 de l'annexe B; 

6) «partie contractante» désigne tout pays ou toute organisation d'intégration 
économique régionale qui est partie contractante au présent accord; 

7) «équipements et pièces qui peuvent être montés et/ou utilisés sur des véhi­
cules à roues» désigne les équipements ou les parties dont les caractéris­
tiques ont une incidence sur la sécurité, la protection de l'environnement, le 
rendement énergétique ou la protection contre le vol. Ces équipements et 
pièces comprennent entre autres les systèmes d'échappement, les pneuma­
tiques, les moteurs, les équipements antibruit, les alarmes antivol, les dispo­
sitifs d'avertissement et les systèmes de retenue pour enfants; 

8) «règlement technique mondial établi» désigne un règlement technique 
mondial inscrit au Registre mondial conformément au présent accord; 

9) «règlement technique inscrit» désigne un règlement technique national ou 
régional inscrit au Recueil des règlements admissibles conformément au 
présent accord; 

10) «autocertification du constructeur» désigne l'obligation juridique imposée par 
une partie contractante selon laquelle un constructeur de véhicules à roues 
ainsi que d'équipements et pièces qui peuvent être montés et/ou utilisés sur 
ces véhicules doit certifier que chaque véhicule, chaque équipement et 
chaque pièce qu'il met sur le marché satisfait à des prescriptions techniques 
précises; 
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11) «organisation d'intégration économique régionale» désigne une organisation 
constituée par des États souverains et composée d'États souverains qui a 
compétence pour les questions relevant du présent accord, y compris le 
pouvoir de prendre des décisions ayant force obligatoire pour tous ses 
États membres en ce qui concerne ces questions; 

12) «secrétaire général» désigne le secrétaire général de l'Organisation des 
Nations unies; 

13) «transparence» désigne des procédures conçues pour favoriser l'information 
et la participation du public au processus d'élaboration de la réglementation 
en vertu du présent accord. Cette transparence suppose la publication: 

1) d'avis annonçant les réunions des groupes de travail et du comité exécu­
tif; 

2) des documents de travail et des documents finals. 

Elle permet aussi de porter des points de vue et des arguments à l'attention: 

1) des réunions des groupes de travail par l'intermédiaire d'organisations 
dotées du statut consultatif; 

2) des réunions des groupes de travail et du comité exécutif par l'inter­
médiaire de consultations préalables avec des représentants des parties 
contractantes; 

14) «homologation de type» désigne l'homologation écrite d'une partie contrac­
tante (ou d'une autorité compétente désignée par elle) selon laquelle un 
véhicule et/ou tout équipement et/ou pièce qui peut être monté et/ou 
utilisé sur un véhicule satisfait à des prescriptions techniques précises, condi­
tion préalable à la mise sur le marché de cet équipement ou de cette pièce; 

15) «règlement CEE-ONU» désigne un règlement de la Commission écono­
mique pour l'Europe de l'Organisation des Nations unies adopté en vertu 
de l'accord de 1958; 

16) «groupe de travail» désigne un organe subsidiaire technique spécialisé rele­
vant de la CEE, chargé de formuler des recommandations relatives à l'éla­
boration de règlements techniques mondiaux harmonisés ou nouveaux, en 
vue de leur inclusion dans le Registre mondial, et d'examiner les amende­
ments à apporter aux règlements techniques mondiaux inscrits dans le 
Registre mondial; 

17) «accord de 1958» désigne l'accord concernant l'adoption de prescriptions 
techniques uniformes applicables aux véhicules à roues, aux équipements 
et aux pièces susceptibles d'être montés ou utilisés sur un véhicule à roues 
et les conditions de reconnaissance réciproque des homologations délivrées 
conformément à ces prescriptions. 
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Annexe B 

Composition et règlement intérieur du comité exécutif 

Article premier 

Seules les parties contractantes peuvent faire partie du comité exécutif. 

Article 2 

Toutes les parties contractantes sont membres du comité exécutif. 

Article 3 

3.1. Sous réserve des dispositions du point 3.2 du présent article, chaque partie 
contractante dispose d'une voix. 

3.2. Si une organisation d'intégration économique régionale et un ou plusieurs de 
ses États membres sont parties contractantes au présent accord, elle peut, 
dans les domaines relevant de sa compétence, exercer son droit de vote en 
disposant d'un nombre de voix égal au nombre de ses États membres qui 
sont parties contractantes au présent accord. Elle ne peut exercer son droit 
de vote si l'un quelconque de ses États membres exerce le sien, et récipro­
quement. 

Article 4 

Pour pouvoir voter, une partie contractante doit être présente, sauf si son droit de 
vote est exercé par une organisation d'intégration économique régionale. 

Article 5 

5.1. Un quorum d'au moins la moitié des parties contractantes doit être réuni 
pour pouvoir procéder à un vote. 

5.2. Dans le calcul du quorum en vertu du présent article, et pour définir le 
nombre des parties contractantes représentant un tiers des parties contrac­
tantes présentes et votantes en vertu du point 7.1 de l'article 7 de la présente 
annexe, une organisation d'intégration économique régionale et ses États 
membres sont comptés comme une seule partie contractante. 

Article 6 

6.1. Lors de sa première session de chaque année civile, le comité exécutif élit 
un président et un vice-président parmi ses membres. Le président et le vice- 
président sont élus à la majorité des deux tiers des parties contractantes 
présentes et votantes. 

6.2. Ni le président, ni le vice-président ne doit être originaire de la même partie 
contractante plus de deux années de suite. Le président et le vice-président 
ne doivent jamais être originaires de la même partie contractante. 
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Article 7 

7.1. Un règlement national ou régional peut être inscrit au recueil des règlements 
admissibles avec un vote favorable d'au moins un tiers des parties contrac­
tantes présentes et votantes (voir définition à l'article 5, point 5.2, de la 
présente annexe) ou d'un tiers du nombre total de suffrages exprimés, si ce 
décompte est plus avantageux. Dans les deux cas, le tiers doit comprendre la 
voix de la Communauté européenne, du Japon ou des États-Unis, s'ils sont 
parties contractantes. 

7.2. L'inscription d'un règlement technique mondial au registre mondial, l'amen­
dement d'un règlement technique mondial établi et l'amendement du présent 
accord doivent être adoptés par consensus des parties contractantes présentes 
et votantes. Si une partie contractante présente et votante est en désaccord 
sur une question devant faire l'objet d'un vote par consensus, elle doit en 
communiquer les raisons par écrit au secrétaire général, dans les soixante 
(60) jours à compter de la date du scrutin. Passé ce délai, la partie contrac­
tante est considérée comme ayant émis un vote favorable. Si toutes les 
parties contractantes en désaccord se trouvent dans le même cas, on consi­
dère que la question a été votée par consensus par la totalité des personnes 
présentes et votantes. Dans cette éventualité, la date du scrutin est consi­
dérée comme étant le premier jour suivant la période de soixante jours. 

7.3. Toutes les autres questions en suspens peuvent, à la discrétion du comité 
exécutif, être résolues au moyen de la procédure de vote définie au point 7.2 
du présent article. 

Article 8 

Les parties contractantes qui s'abstiennent sont considérées comme non votantes. 

Article 9 

Le secrétaire exécutif convoque le comité exécutif chaque fois qu'un vote doit 
avoir lieu en vertu des articles 5, 6 ou 13 du présent accord ou chaque fois que 
des activités doivent être menées en application du présent accord. 
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ANNEXE II 

Pour les questions relevant de sa compétence, la Communauté européenne 
déclare que ses États membres lui ont transféré des pouvoirs dans les 
domaines couverts par le présent accord, en particulier celui de prendre 
des décisions à caractère obligatoire pour eux. 
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ANNEXE III 

MODALITÉS PRATIQUES DE LA PARTICIPATION DE LA 
COMMUNAUTÉ ET DES ÉTATS MEMBRES EN TANT QUE 
PARTIES CONTRACTANTES À L'ACCORD PARALLÈLE AUX 

TRAVAUX DE LA CEE/ONU 

1. La contribution de la Communauté en ce qui concerne les priorités du 
programme de travail est établie, le cas échéant, selon la procédure 
prévue à l'article 300, paragraphe 1, du traité. 

2. Des experts de la Commission et des États membres participent aux travaux 
préparatoires des groupes d'experts en vue de faciliter l'inscription au 
registre mondial d'une proposition de règlement technique mondial ou la 
modification d'un règlement existant. Au cours de ces travaux préparatoires, 
les experts des États membres peuvent présenter des avis techniques et 
participer pleinement aux débats techniques uniquement sur la base de 
leurs connaissances techniques, sans engager la Communauté. 

Autrement, les États membres qui sont parties contractantes à l'accord paral­
lèle exercent les droits et assument les obligations découlant de cet accord 
uniquement dans le secteur non harmonisé et dans la mesure où un règle­
ment technique mondial est établi en parallèle avec ou parallèlement à un 
règlement technique qui n'engage pas la Communauté au titre de l'accord de 
1958 et que le Conseil, statuant à la majorité qualifié sur proposition de la 
Commission, n'a pas décidé que la Communauté exercera ces droits et 
assumera ces obligations. 

3. La Commission informe le Parlement européen, notamment de l'élaboration 
du programme de travail ainsi que de l'orientation et des résultats des 
travaux préparatoires. La Commission transmet en outre, en temps opportun, 
au Parlement européen, les projets de règlements techniques mondiaux et de 
modification de ces règlements. 

4. La Commission représente la Communauté au sein du comité exécutif tel 
qu'il est institué par l'article 3 de l'accord parallèle. Le droit de vote dans les 
organes créés au titre de l'accord est exercé par la Commission pour la 
Communauté. 

5. Les institutions communautaires accéléreront leurs procédures dans toute la 
mesure du possible afin de ne pas retarder inutilement le vote au sein de la 
CEE/ONU. À cette fin, la Commission présente sa proposition ou projet de 
décision, conformément à l'article 5, paragraphe 1, dès que tous les éléments 
essentiels du projet de règlement technique mondial ou du projet de modi­
fication ont été fournis. 
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